
 
 

 

 

 

 

 

 

SIRET : 924953805000018 - RCS DE MONTPELLIER - SELARL au capital de 400 000,00 € 

TVA Intracommunautaire : FR81924953805 

 
SELARL AUREA AVOCATS 

8, Avenue d’Assas 
34000 MONTPELLIER 

04.67.75.09.64 
contact@aurea-avocats.fr 

HECTARE 
60, Avenue de la bouvine 
30000 NIMES 
 
Montpellier, le 18 juin 2025 
 

N/Réf. : HECTARE / COMMUNE DE DIONS 
25.7433 - MC//MC 
 

FACTURE N° 25144 
 

Libellé 
Taux de 

TVA 
Montant 

HT 
Honoraires : Recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Nîmes à l’encontre de l’arrêté 
PC03010224N0002 en date du 19 décembre 2025 – Commune 
de DIONS 

- Gestion administrative du dossier 
- Rédaction mémoire introductif d’instance 
- Rédaction mémoires en réponse 
- Audience de plaidoirie 
- Rédaction éventuelle d’une note en délibéré 

20,00 % 2 000,00 € 

 
 Total HT soumis à TVA :  ................................................................... 2 000,00 € 
 Total TVA 20 %:  ............................................................................ 400,00 € 
 Total TTC :  ........................................................................................ 2 400,00 € 
 Total HT non soumis :  ...................................................................... 0,00 € 
Total TTC à régler :  .............................................................................................. 2 400,00 € 
 

Cette facture est à acquitter à l'ordre de la SELARL AUREA AVOCATS 

Paiement à Réception 

(Numéro de facture à rappeler lors du règlement : 25144) 

 
Conformément à l’article L. 441-6 du Code de commerce, tout retard de règlement supérieur à trente jours est susceptible de 

donner lieu à une pénalité égale à trois fois le taux de l’intérêt légal. En outre, le débiteur professionnel des sommes dues qui 

ne seraient pas réglées à bonne date, est redevable de plein droit d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un 

montant de 40 € (art. D. 441-5 du Code de commerce). Lorsque les frais de recouvrement sont supérieurs à ce montant, le 

créancier peut demander une indemnisation complémentaire, sur justification (art. L. 441-6 alinéa 12 du Code de commerce). 

 

CREDIT AGRICOLE DU LANGUEDOC 

Montpellier Préfecture 

IBAN : FR76 1350 6100 0085 1972 9698 065 

BIC : AGRIFRPP835 

 

REF PEGAO : 300 300049
LES LAUZES (DIONS) 

REQUENA C.


